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I. QU’EST QU’UN SRADDET ? 

I-1. Un document intégrateur et transversal.  

Le document doit fixer des objectifs et orientations de moyen et long termes en matière de : 

 

 

A ce titre, le SRADDET intègre plusieurs documents de 

planification existants : 
 Le Plan régional de prévention et de gestion des déchets, 

 Le Schéma régional climat, air et énergie  

 Le Schéma régional de cohérence écologique 

 Le Schéma régional des infrastructures et des transports et le 

schéma régional de l’intermodalité, qui, en Bretagne ont pris la 

forme du schéma régional multimodal des déplacements et des 

transports 

 

En Bretagne, le périmètre du SRADDET est celui d’une grande ambition de développement durable, intégrant 

les enjeux de développement économique et social et les mettant en résonance avec les enjeux des transitions 

environnementales d’une part (dont celui de l'eau, non cité dans la loi, mais essentiel pour la Bretagne), avec les 

enjeux de l’aménagement et de l’égalité des territoires d’autre part. Aussi est-t-il étroitement articulé et 

cohérent avec les orientations portées dans la stratégie de développement économique (SRDEII) et dans le plan 

de développement des formations (CPRDFOP), mais sans pour autant intégrer ces deux schémas.  

 

Projet de développement de la Bretagne 

reposant sur une vision collective des grands enjeux d'aménagement et de développement durables et tenant 

compte des enjeux des transitions en cours 

Projet de territoire 

partagé et ambitieux 

Diagnostic actualisé et 

sans concession 

Eléments de « doctrine » 

partagée 

Lecture transversale des 

enjeux 
La référence pour l’ensemble des 

territoires et des acteurs, au-

delà du seul Conseil régional 

 

 

 

A faire partager par l’ensemble 

des acteurs du développement 

de la Bretagne, des territoires, 

mais plus encore par l’ensemble 

de ses habitant·e·s. 

Des forces et faiblesses, des 

opportunités et des menaces qui 

se présentent à la Bretagne et 

des grands défis à relever 

 

 

Savoir les hiérarchiser, les 

prioriser et avoir la capacité à 

n’en retenir que les points 

essentiels plutôt que de 

rechercher l’exhaustivité des 

sujets et des réponses 

Reposant sur des solidarités 

nouvelles. Les travaux du 

SRADDET permettent de 

redessiner collectivement les 

échelles territoriales adaptées, 

au regard des enjeux et des 

projets. 

 

Vision plus intégrée et 

opérationnelle des exercices de 

planification régionale en croisant 

enjeux d’aménagement, de 

préservation et de valorisation 

environnementales, et  enjeux 

sectoriels pour leur simplification 

et leur meilleure lisibilité. 

 

 

Equilibre 

et égalité 
des 

territoires

Implantation 
des 

différentes 

infrastructures 

d'intérêt 

régional 

Désencla

vement des 

territoires 

ruraux

Habitat

Gestion 
économe de 

l'espace

Intermodalit
é et 

développem

ent des 

transports

Maîtrise et 
valorisation 

de l'énergie

Lutte contre 
le 

changement 

climatique

Pollution 

de l'air

Protection et 
restauration 

de la 

biodiversité

Prévention et 
gestion des 

déchets 

SRADDET

SRCE 

(2014)

SRCAE 

(2013)

PRPGD 

(juin 
2019)

SRMDT 

(2008) 
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I-2. Un document opposable, inscrit dans la hiérarchie des 
normes 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prise en compte

•Projets d'intérêt général (PIG)

•Opérations d'intérêt national 

(OIN)

•Orientations fondamentales 

d'une gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau

•Projets de localisation des 

grands équipements, des 

infrastrucutures et des activités 

économiques importantes

•Orientation de la charte d'un 

parc national et la carte des 

vocations

•Stratégie bas-carbone

•Orientations nationales pour la 

préservation et la remise en bon 

état des continuités écologiques 

(ONPRECE)

•Document stratégique de façade 

(DSF)

Compatibilité

•Objectifs de qualité et de 

quantité des eaux définis par les 

Schémas directeurs 

d'aménagement et de gestion 

des eaux (SDAGE)

•Objectifs et orientations 

fondamentales des plans de 

gestion des risques d'inondation 

(PGRI)

Respect

•Règles générales 

d'aménagement et d'urbanisme 

à caractère obligatoire prévvues 

au livre 1er du code de 

l'urbanisme

•Servitudes d'utilité publique 

affectant l'utilisation des sols

SRADDET 

(absorbe PRPGD, SRCAE, SRCE, PRIT, PRI) 

Schéma 

régional des 

carrières 

SCOT (à défaut PLU ou carte 

communale) 

PCAET 

Chartes de PNR 

PDU 

Intervention 

des 

Départements 

Décisions des personnes 

morales de droit public et 

leurs concessionnaires dans le 

domaine de la prévention et 

gestion des déchets 

Prise en 

compte 

des 

objectifs 

et règles 

Prise en 

compte 

des 

objectifs  

Compati-

bilité des 

règles 

Compati-

ilité avec 

objectifs 

et  règles 

Prise en 

compte 

des routes 

d’intérêt 

régional  



Introduction - Page 3 sur 13 

 

II. L’AMBITION ET LA METHODE BRETONNE : LA BREIZH COP 

 

L’ampleur des défis auxquels nous devons faire face, la complexité des réponses à y apporter justifient 

pleinement cette logique de large mobilisation, devant reposer sur plusieurs leviers, au-delà des seuls outils 

de planification où de normes juridiques.  

L’enjeu est d’une part de s’assurer que les orientations et les objectifs du SRADDET soient pleinement partagés 

par le plus grand nombre des acteurs. Il est d’autre part de permettre la mobilisation de tous les leviers utiles à 

l’atteinte des résultats visés. 

Il s’agit en effet de faire partager le plus largement possible orientations et objectifs du SRADDET, au moment 

où des constats lucides doivent être faits et ou des engagements parfois lourds doivent être pris. Il est essentiel 

qu’ils ne puissent pas être perçus comme des choix imposés et non discutés, pire, comme l’exercice d’une tutelle 

régionale. Les objectifs du SRADDET ne seront acceptés et efficaces que s’ils résultent d’une adhésion librement 

consentie à une vision partagée de l’avenir de la Bretagne. 

Il s’agit ensuite de favoriser un engagement collectif le plus large possible afin de mobiliser l’ensemble des 

leviers d’action à notre disposition en Bretagne, très au-delà des seuls leviers de l’action publique et a fortiori de 

la seule action régionale. 

C’est pourquoi le Conseil régional a fait le choix d’une logique de co-construction du schéma pour : 

• Mobiliser collectivement les acteurs engagés dans les transitions environnementales, 

• Proposer à la Bretagne un projet et une vision de ce que doivent être ces transitions, 

• Assurer une perception transversale des enjeux environnementaux et leur donner toute leur place dans 

le projet de territoire régional, 

• Améliorer le caractère opérationnel des schémas stratégiques en ce domaine par l’identification 

d’engagements concrets des acteurs sur des objectifs partagés. 

 

C’est pourquoi aussi, la Breizh Cop n’est pas que la construction d’un document de planification, elle est une 

démarche qui s’inscrit dans la durée. Au-delà de l’adoption formelle du document réglementaire, elle se 

traduira par la mise en œuvre d’une gouvernance permettant le suivi et le déploiement d’une dynamique 

territoriale forte, inscrite dans une logique de construction progressive. Il s’agira non seulement de faire vivre ce 

document en l’adaptant aux évolutions de contexte dans le temps de sa mise en œuvre, mais également de 

préparer assez tôt ses futures éditions permettant la montée en exigence de nos ambitions. 

 

  

 

 

Au-delà d’un exercice de planification, c’est une démarche 

de mobilisation collective qui a été engagée en Bretagne, 

dans l’esprit de la COP 21 ayant conduit aux Accords de 

Paris en décembre 2015.  
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III. GRANDES ETAPES DE LA DEMARCHE 

 

 

 

IV. UNE GOUVERNANCE OUVERTE 

Le pilotage de la démarche dans sa globalité s’est appuyé sur deux instances complémentaires. 

 

Un Comité de coordination réunissant les principales « têtes de réseaux » représentant les collectivités 

et les territoires, les acteurs associatifs et les acteurs socioprofessionnels. Réunie aux principales étapes 

de la démarche, cette instance a pu donner des avis et contribuer à la mobilisation collective proposée 

par la Breizh Cop. 

 

Un Conseil scientifique réunissant une vingtaine d’experts, notamment des universitaires, 

représentants de l’ensemble des disciplines pouvant être concernées par la Breizh Cop a été constitué. 

Il a été amené à se réunir à chacune des grandes étapes de la démarche pour donner son avis et apporter 

ses contributions. Il a notamment analysé la méthode mise en œuvre, porté des appréciations sur la 

cohérence globale des travaux conduits, ainsi sur que sur le contenu des travaux eux-mêmes. Il a produit 

plusieurs contributions écrites, sur les orientations générales, sur les objectifs, ainsi que sur le document 

des « Accords de la Bretagne pour le climat », à l’issue de la semaine de la Breizh Cop. Ces contributions 

sont accessibles sur le site dédié de la Breizh Cop. 

Il a porté un intérêt particulier aux questions climatiques et en particulier aux enjeux de l’adaptation au 

réchauffement sur lesquels il a souhaité s’investir plus fortement. 

V. UNE CONCERTATION APPROFONDIE 

Le Conseil régional a privilégié une logique de large association de ses partenaires à l’élaboration du document, 

au-delà de ce que la loi prescrit. Plus qu’une simple consultation des acteurs cités par la loi (les Départements, 

les métropoles, les établissements publics porteurs de ScoTs, les EPCI, le CESER, les chambres consulaires), la 

Région a mis en œuvre une logique de co-construction donnant toute leur place aux territoires et autres acteurs.  

Le Conseil régional s’est appuyé pour cela sur les espaces de travail et de concertation existants, permettant de 

faire travailler ensemble des personnes qui se connaissent et partagent les mêmes préoccupations. 

 

Janvier à Décembre 2020                  

Procédure de validation du SRADDET avec 
consultation des PPA et enquête publique

Janvier à Décembre 2019                            

Appel à engagements et co-construction des 
règles

Mai à Décembre 2018                                                     

Co-construction des objectifs

Mars 2017 à Avril 2018                             

Débat et concertation sur orientations et 
défis

Février 2017                                            

Périmètre et méthode d'élaboration
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Il a par ailleurs provoqué des rassemblements spécifiques, dédiés à la Breizh Cop, permettant de faire jouer la 

transversalité en organisant des croisements entre ces espaces, en leur permettant de s’interpeller 

mutuellement et par ailleurs en les faisant travailler sur des grandes questions transversales communes. 

Il a enfin cherché à élargir la concertation au grand public, les bretonnes et les bretons eux même, questionnés 

sur leurs préoccupations, leurs attentes et leurs priorités. 

V-1. Avec les acteurs publics, notamment les collectivités 

Les collectivités bretonnes, leurs groupements, les pays, les PNR ainsi que les syndicats ou structures porteuses 

de SCOT ont été associés à toutes les étapes de construction du projet.  

Elles ont ainsi pu apporter leurs contributions et faire part de leurs réactions aux propositions faites par le Conseil 

régional sur les différentes étapes de la démarche. Elles ont pu le faire par des apports écrits, dans le cadre de 

plateformes de concertation en ligne, à l’occasion de réunions de travail formelles, où à l’occasion de réunions 

bilatérales spécifiques. On souligne notamment l’organisation de cinq réunions territorialisées dites « Cop 

territoriales » à l’automne 2018, qui ont mobilisé plus de 600 acteurs, puis au printemps 2019, 22 réunions à 

l’échelle des pays (et une dans les îles), organisées par la Vice-Présidente du Conseil régional pour rencontrer les 

EPCI et les élus en charge des SCOT.  

Enfin, avec l’ensemble des communes de Bretagne, elles ont été invitées à participer aux grands temps de travail 

et d’échange, en particulier les carrefours de lancement de la démarche en 2017 (notamment le « Carrefour des 

territoires » de Saint Brieuc), puis la semaine appelée « la Bretagne s’engage pour le climat » en juin 2019.  

Ainsi les collectivités se sont-elles exprimées sur : 

 La méthode et le périmètre du SRADDET, 

 Le partage des défis et des grands enjeux, 

 La priorisation des orientations générales, 

 La construction des objectifs, 

 La démarche d’engagement, 

 La construction des règles du SRADDET. 

Les Départements, en charge des solidarités humaines et territoriales, forts de leurs compétences en matière 

sociale (insertion, enfance, personnes âgées...), de voirie et d’infrastructures numériques, ainsi que, aux côtés 

des Préfets de département, d’élaboration des schémas d'amélioration de l'accessibilité des services au public, 

ont été des acteurs importants de ces travaux. 

La CTAP aura été l’instance de consolidation des débats avec les collectivités. Ses membres auront été saisis 

pour avis aux différentes étapes de la démarche avant de débattre du projet final du SRADDET.   

L’Etat a participé à l’ensemble de la démarche à laquelle il a contribué formellement par la production d’un porté 

à connaissance et d’une note d’enjeux. 

Et au sein même du Conseil régional une réunion commune des deux commissions en charge de 

l’environnement et de l’aménagement du territoire a été organisée. 
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V-2. Avec les conférences régionales thématiques 

Ces instances thématiques existantes ou construites dans le courant de la période d’élaboration du SRADDET 

ont été mobilisées comme autant d’espaces d’information et de concertation sur la démarche. Bien que 

thématiques, elles sont des lieux de forte transversalité des approches et rassemblent un grand nombre 

d’acteurs d’horizons différents : territoires, acteurs économiques, acteurs associatifs notamment. 

 

 Pendant tout le temps de la Breizh Cop, chaque 

réunion de ces conférences a été l’occasion de 

faire un point sur l’avancement de la démarche ou 

de travailler spécifiquement sur certains volets du 

SRADDET comme par exemple la révision des 

objectifs régionaux en matière de climat et 

d’énergie. 

Au-delà de leurs réunions spécifiques, ces conférences ont été par 

deux fois réunies toutes ensemble dans un format d’une journée de 

travail et de débats : dans le cadre du « Carrefour des transitions », 

à Saint Malo en mars 2017, puis dans le cadre d’une journée dédiée 

de « la Bretagne s’engage pour le climat » à Saint Brieuc en juin 

2019. 

Installé en aout 2021, le collectif Région-ScoT s’est quant à lui, 

réuni 4 fois de janvier à mai 2023, en continuité des travaux de la 

Conférence des SCoT afin d’aboutir à la territorialisation des 

enveloppes foncières. 

Un espace de concertation et de travail spécifique sur les mobilités, sur la base du Gart Breizh a été mis en place. 

Il s’est traduit par l’organisation du « forum des mobilités » organisé à Brest en 2017 puis ses suites dans le cadre 

de groupes de travail. 

V-3. Avec la société civile organisée. 

Le CESER s’est très tôt mobilisé pour apporter sa pleine contribution à la démarche. Il a ainsi constitué un groupe 

de suivi dédié à la Breizh Cop qui a eu des échanges très réguliers avec le Conseil régional pour assurer le suivi 

de la dynamique. Il a par ailleurs été pleinement associé au fonctionnement du comité de coordination. 

Cela a conduit le CESER à formuler plusieurs contributions, aux principales étapes de la démarche et en 

particulier au moment de la définition de la méthode, du partage des éléments de diagnostic et d’orientations 

stratégiques, puis enfin à la publication des « accords de Bretagne ». 

Naturellement, il a pleinement joué son rôle en se réunissant préalablement au passage des volets de la Breizh 

Cop en session, au moment de l’établissement de la méthode, de la validation des orientations, puis de 

l’adoption des objectifs. 

Il a enfin pris toute sa part, par la mobilisation de ses membres, dans les multiples réunions de concertation 

organisées.   

Cette association de la société civile, dans le prolongement de celle du CESER, a aussi trouvé sa déclinaison 

territoriale dans la mobilisation forte et volontariste des conseils de développement qui ont largement contribué 

à la démarche.  

V-4.  Avec les acteurs associatifs 

Les acteurs associatifs, en particulier dans le domaine environnemental, auront été très largement associés et 

concertés sur l’ensemble de la démarche.  

Ils sont d’abord très présents dans la participation de la société civile organisée représentée par le CESER. Ils 

sont représentés dans le comité de coordination. Ils ont été rencontrés et écoutés à plusieurs reprises aux 

principales étapes de construction de la démarche et en particulier sur la définition des objectifs et des règles.  

En se structurant de manière fédérative, ils ont pu construire leur participation et la coordonner pour contribuer 

le plus efficacement possible aux travaux. 

Ainsi, ils ont pleinement participé à la démarche de mobilisation des structures associatives régionales pour 

l’appel à engagement. 

La Conférence 

bretonne de la 
transition 

énergétique

La Conférence 

régionale de la 
biodiversité

Conférence 

bretonne des 
ressources et de 

l’économie 

circulaire

Conférence 

bretonne de l’eau 
et des milieux 

aquatiques

Conférence 

régionale de la 
mer et du littoral

Collectif

Région-SCOT
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Enfin, ils ont organisé une demi-journée de travail et de réflexion « les associations s’engagent », dans le cadre 

de la semaine de la Breizh Cop à Saint Brieuc en juin 1019. 

V-5. Avec le grand public : 

La Région a souhaité élargir la concertation, autant que possible, au grand public de manière à impliquer les 

Bretonnes et les Bretons dans la construction de leur propre avenir. L’articulation de l’élaboration du SRADDET 

avec l’organisation et la mobilisation de la COP régionale, s’appuyant sur les mêmes espaces de concertation, 

dans un calendrier convergent, a facilité cet élargissement de la concertation. 

Une phase de concertation citoyenne auprès de tou·te·s les bretonnes et les bretons voulant s’exprimer 

spécifiquement été engagée après la session d’avril 2018.  

Elle s’est d’abord appuyée sur une campagne d’information appelant le plus grand nombre à participer pour 

donner son point de vue et réagir aux enjeux posés sur leur vie quotidienne et future.  

Elle s’est ensuite développée sur plusieurs canaux afin de diversifier les voies de prise de parole et de répondre 

à la difficulté à toucher nos concitoyen·ne·s sur des sujets pouvant leur paraitre doublement lointains : 

éloignement de la date de 2040 au regard de leurs préoccupations du quotidien qui, souvent, priment dans la 

hiérarchie de leurs priorités ; éloignement de l’échelle régionale pour des personnes qui vivent dans des réalités 

territoriales souvent plus étroites, celle des bassins de vie, de leurs communes, de leur quartier. Ainsi doit-on 

constater que l’échelle régionale, qui est certainement la bonne en Bretagne pour l’exercice démocratique ou la 

coordination des politiques publiques dans de nombreux domaines, reste, pour les habitant·e·s, à mi-chemin 

entre leurs préoccupations immédiates qui se lisent à plus petite échelle et leur perception d’une réalité globale 

qui est celle de la mondialisation, cette dernière se jouant à des échelles supra nationales. 

 
La diversité des outils proposés a permis d’élargir le nombre de participant·e·s, en particulier les plus jeunes, 

même si la participation reste néanmoins relativement modeste. Elle témoigne de la difficulté, quels que soient 

les outils mis en œuvre, de mobiliser nos concitoyen·ne·s sur des questions qui peuvent être perçues comme 

conceptuelles et complexes d’accès. Les centaines de bretonnes et de bretons qui se sont exprimés doivent donc 

être salués et leur parole doit être entendue et analysée pour les messages adressés aux acteurs publics, quant 

à leurs attentes, leurs inquiétudes et leurs priorités. 

Cette expression a conforté la priorité à donner aux urgences écologiques et aux inégalités sociales et 

territoriales. Elle a confirmé un regard favorable sur l’évolution des pratiques, sur une « rupture négociée » vis-

à-vis des modèles traditionnels. 

V-6. La semaine de la Breizh COP 

Entre le 3 et le 7 juin 2019, à Saint Brieuc, le Conseil régional a invité l’ensemble des acteurs concernés par la 

Breizh Cop et le SRADDET a une semaine de travaux, de réflexions et d’échanges pour valider ensemble le projet 

de la Bretagne et lancer sa mise en œuvre par les leviers de l’engagement. 

Atelier breton : 
Plateforme interactive 

proposant 6 grands débats 

thématiques et permettant 

d’amender et de s’exprimer 

sur les propositions

Panel citoyen :
soixantaine de bretonnes et 

de bretons, représentatifs 

des grandes catégories 

territoriales, sociales et 

démographiques de la 

population

Stratégiez  :         
jeu de plateau , permettant 

à des bretonnes et bretons, 

en petits groupes, de 

confronter leur vision de 

l’avenir, de débattre des 

grands enjeux d’avenir et 

de construire, dans cette 

confrontation, des 

scénarios préférentiels

Opération 

BreizhCop :    
serious game 

permettant à des 

personnes, à titre 

individuel,  de faire leurs 

choix d’aménagement 

pour construire leur 

Bretagne de demain

Les quatre canaux de consultation citoyenne 
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Complétée par l’organisation, quelques jours après, d’un événement dédié aux entreprises pour les impliquer 

dans les enjeux des transitions (360 possibles), c’est en tout plus de 3000 acteurs qui ont pu activement participer 

à cette succession d’événements complémentaires. 

Si chaque journée ou demi-journée était dédiée à des types d’acteurs pour faciliter les échanges et les débats, 

la plupart des formats choisis ont permis de renforcer la transversalité des réflexions engagées. 

Ont ainsi été organisés les temps suivants : 

 Une journée de travail avec les collectivités et les territoires sur l’élaboration des règles du 

SRADDET, 

 Une journée d’échanges et de débats sur l’innovation dans les territoires, comme espaces de 

construction des solutions de demain, 

 Une journée d’échange avec les jeunes, à la fois sur la construction des politiques publiques 

permettant de mieux les aider et les accompagner et aussi sur leur appréhension des grands défis 

et enjeux de demain, 

 Une journée de travail avec l’ensemble des acteurs des conférences environnementales, sur les 

questions de l’eau, de la biodiversité, du climat et des énergies ainsi que sur les ressources, 

 Une demi-journée de réflexion sur le lien entre associations et territoires et la manière dont les 

premières pourraient plus encore s’engager sur les objectifs de la Breizh Cop. 

 

La semaine s’est enfin terminée par une demi-journée d’échanges pour faire un point d’étape et converger sur 

un texte fondateur intitulé « Accords de la Bretagne pour le climat et la planète », préfiguration de la stratégie 

portée par le SRADDET. On souligne que ce texte a été mis en consultation pendant toute la semaine auprès de 

tous les participants, leur permettant de réagir et d’y contribuer. Une synthèse de ces réactions a pu être faite 

afin d’enrichir le document avant finalisation. Ce document, qui représente une contribution de la Bretagne aux 

enjeux planétaires des transitions, qui recense à la date de juin 2019 la mobilisation des acteurs en matière 

d’engagements, a été officiellement remis à Nicolas Hulot, parrain de la Breizh Cop. 

VI. PRESENTATION DES GRANDS ELEMENTS DU DOCUMENT : RAPPORT, 

FASCICULE, ANNEXES  

Le Conseil régional se fixe pour objectif d’aboutir à un document resserré, lisible, pédagogique et accessible au 

plus grand nombre. Il ne vise pas l’exhaustivité. 

 

  

RAPPORT

•Diagnostic synthétique

•Le manifeste  pour la 

Bretagne (Orientations 

stratégiques )

•Objectifs stratégiques

•Carte synthétique non 

prescriptive

FASCICULE

•Règles générales organisées 

en chapitre

•Les modalités de suivi et 

d'évaluation des règles

•Liste des installations 

Déchets

•Axes et voies routiers 

d'intérêt général

•Mesures 

d'accompagnement 

Biodiversité

ANNEXES

•Rapport environnemental

•Plan régional de prévention 

et de gestion des déchets

•Schéma régional de 

cohérence écologique

•Plan Breton pour l'eau

•Prospective énergétique

•Pacte d'accessibilité

•Contrat d'action publique

•Stratégie régionale maritime 

et littoral - Orientations
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VII. ARTICULATION AVEC LES AUTRES SCHEMAS ET DOCUMENTS DE 

PROGRAMMATION ET COMPLEMENT DES ENGAGEMENTS ET MESURES 

D’ACCOMPAGNEMENT. 

Le SRADDET, composé de son rapport, de son fascicule et de ses annexes forme un tout cohérent et autonome. 

Il demande pourtant, pour trouver toute sa dimension et sa force, à s’inscrire dans une double complémentarité : 

d’une part avec les autres schémas ou plans stratégiques régionaux qu’il n’absorbe pas, d’autre part avec les 

autres formes de l’action publiques, au-delà de l’exercice de planification et de règlementation. 

De fait, le SRADDET ne résume pas l’ensemble de l’action publique, il n’est ni un plan d’action global, ni un 

outil de programmation, encore moins un plan d’investissement ou un budget. Il fixe en revanche des 

orientations qui demanderont à être mises en œuvre en appui sur les futurs exercices de programmation 

d’investissements et de financements, puis dans le cadre des exercices budgétaires à venir du Conseil régional, 

et des autres collectivités volontaires, dans le cadre de leurs propres politiques publiques. 

VII-1. L’articulation avec les autres schémas et plans 
stratégiques 

VII-1-a. Articulation du SRADDET avec le SRDEII et le CPRDFOP  

Si le SRADDET est le « schéma des schémas », intégrant en un seul l’ensemble des documents de planification 

portant sur les enjeux d’aménagement et de protection de l’environnement, s’il a évidemment, dans les grands 

objectifs de la Breizh COP, de fortes incidences sur les questions de développement économique et de 

développement des compétences humaines, il n’absorbe pas formellement les deux schémas régionaux que 

sont le SRDEII et le CPRDFOP, adoptés respectivement dans leur dernière forme en 2017 après une large 

concertation et depuis lors mis en œuvre dans le cadre d’une démarche et d’une gouvernance spécifiques. 

Il n’aurait été ni opérant, ni lisible de les fondre dans un ensemble plus large. Pour autant, l’adoption des objectifs 

de la Breizh COP, notamment tous ceux découlant de la deuxième orientation sur la performance de notre 

économie par l’intégration des transitions, appelle des évolutions dans les objectifs propres du SRDEII et du 

CPRDFOP. 

Le SREDEII, intégrant la S3 régionale et le CPRDFOP devront tenir compte de ces nouvelles priorités et pour 

cela ; 

 Revoir à cette lumière leurs propres priorités, réviser la liste des filières prioritaires, 

 Renforcer la dimension transversale des enjeux environnementaux, (évolution engagée dans le cadre des 

contrats d’objectifs avec les branches) 

 Envisager la mise en place d’outils de conditionnalité des dispositifs, 

 Remettre à jour les plans d’action spécifiques ou en élaborer de nouveaux pour tenir compte des défis de 

la Breizh COP (évolution engagée dans le cadre des six feuilles, de route des priorités régionales) 

 Bâtir la S3 de nouvelle génération en totale cohérence avec les orientations prioritaires de la Breizh COP. 

VII-1-b. L’articulation avec le pacte d’accessibilité et le contrat d’action publique 

La mise en œuvre de la Breizh COP se fait aussi en lien et en appui sur les grands documents contractuels que 

sont le Pacte d’accessibilité et la Contrat d’action publique, signés avec l’Etat en 2018 pour une application 

pluriannuelle et suivis dans le cadre de la CTAP. 

Le Pacte d’accessibilité formalise l’ambition partagée de la Bretagne pour les mobilités, recouvrant ses diverses 

dimensions : 

 

• raccordement de l’ouest de la péninsule (placer Quimper et Brest à 3 h de Paris et Rennes à 1 h 30)

ACCESSIBILITE DE LA BRETAGNE

• diffuser la grande vitesse à tout le territoire et permettre le développement de liaisons de proximité 

permettant à tous les territoires de se rapprocher entre eux

ACCESSIBILITE DE PROXIMITE

• liens domicile travail, permettant à chacun de pouvoir vivre où il le veut dans des conditions de vie 

acceptables

MOBILITE DU QUOTIDIEN
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L’ensemble de ces grandes orientations devant intégrer les enjeux liés aux nouvelle mobilités décarbonées, le 

développement de l’intermodalité, la mise en cohérences des stratégies de déplacement des différents 

territoires et l’objectif général de réduire la part modale de l’automobile carboné dans les transports en 

Bretagne, en tenant compte des réalités sociales vécues par nos concitoyens. 

Le Contrat d’action publique est un document cadre permettant une mise en œuvre plus efficace et mieux 

coordonnée de l’action publique, entre grands acteurs, Etat et Région au premier chef, mais il concerne aussi les 

autres niveaux de collectivités souhaitant s’y inscrire. 

Il est un véhicule pertinent de modernisation de l’action publique et de mise en œuvre d’une action différenciée 

et mieux adaptée aux attentes et besoins des territoires. Il doit donc devenir un canal de mise en œuvre pratique 

et pragmatique des objectifs de la Breizh Cop. 

VII-2. Articulation du SRADDET avec les autres formes de 
l’action publique 

VII-2-a. La déclinaison future dans les documents de programmation contractuels : 
CPER et fonds européens. 

Les objectifs de la Breizh Cop et du SRADDET auront à se décliner dans le cadre des futurs exercices de 

programmation d’investissements pluriannuels ; le futur Contrat de plan Etat –Région qui devrait être élaboré 

dans le courant de l’année 2020 pour une mise en œuvre sans délai dès le début de 2021, ainsi que les futurs 

Programmes opérationnels portant sur les fonds structurels européens qui devraient aussi être élaborés dans 

le courant de 2020 pour une mise en œuvre concomitante. 

Les objectifs de la Breizh Cop seront la matrice stratégique de ces futurs contrats. Le Conseil régional inscrira 

pleinement leurs travaux de préparation dans cette cohérence. Ces programmations seront les leviers 

essentiels, sur le plan financier de la mise en œuvre de ces objectifs stratégiques. 

VII-2-b. Le complément apporté au SRADDET par les engagements  

La mise en œuvre et la réussite de la Breizh Cop résultera aussi des engagements pris par l’ensemble des acteurs 

au regard des 38 objectifs partagés. 

La démarche de recueil des engagements, lancée au printemps 2019 est appelée à se poursuivre et à s’amplifier 

tant est essentielle la mobilisation générale autour des défis des transitions. Depuis les origines de la démarche, 

la Breizh Cop mise sur cette implication globale de tous pour être à la hauteur des enjeux. 

Il est ainsi essentiel que tant les acteurs publics que privés et les individus, chacun à leur place et au regard de 

leurs responsabilités et moyens apportent leur contribution à l’action collective. 

VII-2-c. Le complément apporté au SRADDET par les mesures d’accompagnement 
que sont les 6 chantiers prioritaires du Conseil régional pour la Breizh COP 

Le Conseil régional a engagé une adaptation de ses propres politiques publiques, en réponse aux objectifs de la 

Breizh COP. Il le fait autour de six grandes priorités transversales pour lesquelles il formalisera des feuilles de 

route devant se décliner en plans d’actions et servir de document de référence dans la mise en œuvre globale 

des politiques publiques régionales. Ces feuilles de routes sont un outil de priorisation et de concentration des 

efforts, ils sont la mesure de la contribution régionale aux grands objectifs de la Breizh COP. S’inscrivant 

pleinement dans les objectifs de la Breizh COP, ils représentent l’essentiel des mesures d’accompagnement aux 

règles générales adoptées et rendues opposables. 

Ces mesures d’accompagnement sont de plusieurs natures :  

 Soit des dispositifs spécifiques permettant de soutenir et d’aider ceux qui s’engagent dans les 

transitions ; ces derniers devront notamment proposer de nouveaux mécanismes de solidarité 

permettant d’assurer la meilleure équité dans la mise en œuvre des objectifs de la Breizh COP ; 

 Soit des modalités de mise en œuvre adaptées des dispositifs existants permettant de mieux 

prioriser et soutenir ceux qui veulent aller de l’avant ou ont moins de moyens pour cela ; ces 

derniers devront proposer des outils de péréquation, de différenciation et parfois de 

conditionnalité des outils et des financements publics, en référence et en cohérence avec les 

objectifs de la Breizh COP ;  

 Soit des dispositions contractuelles permettant de développer des stratégies partagées avec les 

territoires volontaires ou les acteurs privés concernés.  
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La loi les prévoit et ils constituent, du point de vue du Conseil régional, un vecteur important. Ils permettent de 

traduire les orientations à la fois d’un point de vue sectoriel avec des groupes d’acteurs concernés et sur le plan 

territorial. Le contrat permet la rencontre des objectifs stratégiques de divers acteurs, leur convergence vers des 

enjeux d’intérêt régional. Ils permettent la mise en cohérence de l’action publique, la concentration des moyens 

et des effets de levier sur les principales priorités. 

 

Les 6 priorités du Conseil régional dans la mise en œuvre de la Breizh COP sont les suivants : 

 

VIII. PLUS QU’UN SCHEMA, UNE DEMARCHE DURABLE 

VIII-1. Des outils de gouvernance 

Le SRADDET ne sera efficace et pertinent que s’il sait s’installer dans la durée. Il n’est pas un schéma élaboré 

et validé une fois pour toute et destiné à rester immuable jusqu’à sa révision. Il est une démarche vivante, qui 

doit s’adapter, y compris sur sa vision prospective, afin de prendre en compte la permanente évolution du 

contexte national et mondial. A ce titre, les outils de gouvernance qui seront déployés dans le cadre de son 

élaboration, auront à fonctionner pendant tout le temps de sa mise en œuvre. Il s’agit donc d’améliorer les outils 

de dialogue et de partage des responsabilités existants en Bretagne.  

VIII-1-a. Le rôle central de la CTAP 

La CTAP, active en Bretagne, apparaît comme l’une de ces instances majeures, mais elle ne saurait être la seule. 

Elle demande à être complétée, pour prendre en compte les enjeux sectoriels, pour donner toute sa place à la 

société civile, pour bien prendre en compte tous les territoires et leurs enjeux. 

VIII-1-b. Le rôle des conférences régionales thématiques. 

Les conférences régionales existantes demeureront les espaces de suivi des différents objectifs thématiques de 

la Breizh COP. Mais d’autres espaces de dialogue restent à imaginer. 

Un espace de concertation spécifique aux enjeux des mobilités et de mise en cohérence des stratégies de 

déplacements pourra être mobilisé en s’appuyant sur le socle du Gart Breizh. 

VIII-1-c. Des temps réguliers de suivi régional 

Régulièrement, des réunions de rendu compte globales seront organisées (sur un rythme minimal d’une réunion 

annuelle) pour faire le point sur la démarche et la mise en œuvre des objectifs de la Breizh COP. Ces rencontres 

réuniront aussi largement que possible (dans un format de réunions de travail et pas d’évènementiel) l’ensemble 

des acteurs concernés et ayant participé à la concertation initiale. Elles permettront aussi de faire un point 

d’étape sur les engagements et leur bonne mise en œuvre. 

VIII-1-d. Des temps de suivi territorialisé 

Ces rencontres régionales pourront se décliner à la maille des territoires de projet voulus et organisés par les 

acteurs locaux eux-mêmes. C’est à cette échelle et en appui sur des documents stratégiques partagés de type 

« pactes territoriaux de développement durable » que pourront être suivis, au plus près des réalités locales, la 

mise en œuvre des objectifs de la Breizh COP. Chacun de ces territoires, dans un dialogue avec le Conseil 

Engagement pour des 

mobilités solidaires et 

décarbonées

Engagement pour des 

stratgéies numériques 

responsables

Engagement réussir le 

« Bien manger pour 

tous»

Engagement pour une 

nouvelle stratégie 

énergétique et 

climatique

Engagement pour la 

préservation et la 
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Engagement pour la 

cohésion des territoires
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régional pourra partager ses priorités, définir ses engagements prioritaires et se donner les moyens de les suivre 

régulièrement pour apporter leur meilleure contribution aux objectifs régionaux de la Breizh COP. Les modalités 

de ce suivi et de ce dialogue seront naturellement adaptées aux spécificités et attentes de chaque territoire. 

VIII-1-e. Un Groupement régional d’expertise sur le climat 

Le Conseil scientifique de la Breizh COP évoluera vers une structure d’expertise scientifique d’observation, 

d’analyse et de lancement d’alerte sur les enjeux liés au dérèglement climatique. Il pourra prendre la forme d’un 

« groupement régional permanent d’expertise sur le climat » à même de mobiliser les acteurs de la recherche à 

la hauteur de leurs responsabilités et de leurs compétences. 

 

VIII-1-f. La conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de 
l’artificialisation des sols (CRG) 

Le collectif Région/SCOT, prolongement et traduction bretonne de la Conférence régionale des SCOT instituée 

par la loi Climat et Résilience, a joué un rôle prépondérant dans la territorialisation de la trajectoire bretonne 

vers le ZAN dans sa première phase (2021-2031). La conférence régionale de gouvernance de la politique de 

réduction de l’artificialisation des sols (CRG), dans sa composition régionale, poursuivra cette ambition pour les 

phrases suivantes, de 2031 jusqu’à 2050. En application de la territorialisation des objectifs de réduction de la 

consommation et de l’artificialisation définies par le SRADDET, le collectif constituera un levier primordial pour 

accompagner et assurer le suivi de la régulation de la concurrence territoriale entre communes et EPCI, de 

l’évolution des pratiques d’urbanisme et du changement du modèle d’aménagement breton, visant notamment 

à ne plus considérer la « consommation » foncière comme condition indispensable au développement des 

territoires. 

Pour ce faire, la mise en œuvre de cette nouvelle gouvernance permettra l’échange de bonnes pratiques, la 

mobilisation d’ingénierie, l’identification des problématiques communes, mais favorisera également la 

consolidation ou l’émergence des outils innovants, opérationnels et concrets au service de la solidarité 

interterritoriale. Ces dispositifs doivent permettre d’atteindre le ZAN en Bretagne par la renaturation, la 

compensation foncière mais également le soutien renforcé au développement des territoires moins attractifs, 

grâce au renouvellement et au renforcement des formes urbaines dans toutes les centralités et parties du 

territoire déjà urbanisées.  

La CRG sera aussi consultée sur la méthodologie appliquée aux mesures de la consommation foncière, et à sa 

déclinaison avec les outils utilisés (MOS, OCS-GE). 

Enfin, conformément aux dispositions législatives, la CRG donnera un avis sur les projets d’envergure nationale 

et européenne. Elle aura la responsabilité de la gouvernance de l’enveloppe foncière de solidarité régionale, telle 

que définie à l’objectif 31 du schéma régional. En effet, si une première liste de projets identifiés comme 

conformes à la typologie régionale définie en concertation est éligible à cette enveloppe et d’ores et déjà 

intégrée dans le SRADDET (cf. volet Mesures du Fascicule des règles), le collectif Région-SCoT aura la 

possibilité, en lien avec Collectivités de Bretagne, de faire évoluer et compléter cette liste.  

Cette évolution pourra intégrer l’émergence de nouveaux projets, ainsi que la définition de critères plus 

détaillés, notamment en matière de projets liés au développement économique. Le collectif pourra également 

déterminer de nouvelles modalités de répartition de la charge foncière entre l’enveloppe de solidarité régionale 

et celle du SCoT accueillant, au regard des retombées locales de l’implantation du projet. En application de ces 

évolutions possibles, la nouvelle liste des projets et les nouvelles modalités proposées par la CRG seront 

soumises à l’approbation du Conseil régional à l’occasion des modifications futures du SRADDET. 

 

VIII-2. Des outils de suivi, d’observation et d’évaluation de 
l’action publique 

La mise en œuvre des grandes orientations stratégiques nécessite que des dispositifs de suivi soient mis en 

œuvre. La Bretagne en dispose déjà largement mais leur mutualisation et leur bonne articulation (par exemple 

dans le cadre du projet d’observatoire des territoires) permettraient de les rendre plus efficaces et pertinents. 

Les indicateurs de la Breizh COP complétés par ceux spécifiquement associés aux règles générales seront suivis 

dans le cadre des instances de gouvernance décrites ci-dessus. Leur ensemble constituera un « index » de la 

Bretagne permettant, en appui sur des méta-indicateurs, un suivi régulier de « l’état de santé » de la région dans 

tous les champs essentiels du développement durable. Cela permettra aussi un rendu compte régulier auprès 

de l’ensemble des habitants de la région afin de les informer des avancées ou de les alerter sur les situations 

défavorables. 
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La mise à jour de ces indicateurs se fera dans le cadre d’un comité de pilotage réunissant l’ensemble des acteurs 

en mesure d’assurer le recueil et le suivi des données. Chacun de ces acteurs se verra remettre la responsabilité 

de suivre un nombre déterminé des indicateurs. 

De tels outils pourront être complétés par des dispositifs de communication sur le projet et sa mise en œuvre de 

manière à rendre compte et à informer le plus largement possible les Bretonnes et les Bretons sur les enjeux les 

concernant, les objectifs poursuivis et les actions entreprises.  

 

Les outils actuellement actifs permettant d’assurer l’observation des phénomènes climatiques, 

environnementaux et d’aménagement seront mis en complémentarité et mobilisés dans une recherche de 

cohérence pour assurer au mieux la connaissance des situations et de leurs évolutions et alimenter les travaux 

de suivi de la mise en œuvre de la Breizh COP. 

 


